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E 
n effet, avec le travail réalisé par les 
camarades sur le terrain, nous avons 
constaté une progression du nombre de 

nouvelles adhésions remontées via COGITIEL 
avec le chiffre de 752 pour l’année 2019 au 
1er décembre alors que nous étions à 658 
pour toute l’année 2018. Nous pouvons donc 
nous féliciter du résultat et surtout nous de-

vons continuer dans ce sens. 

Nous pourrions aussi ajouter à cela le 

nombre de bases créés qui au 1er décembre 
2019 est de 40 nouvelles bases, ce qui 
prouve que le travail paye et que si nous 
nous attachons au problème de la syndicali-

sation nous pouvons progresser.  

Reste la problématique des riens payés pour 
2018. Nous sommes toujours en retard de 
1 000 FNI. Il reste quelques jours aux syndi-
cats d’entreprises et aux structures interpro-

fessionnelles pour régulariser leur situation. 

 

  

D 
epuis les ordonnances de 2017,   
l'accessibilité à la BDES pour le comi-
té social et économique et les délé-

gués syndicaux est l’objet de négociation. 
Ces modalités d'accès doivent rester compa-
tibles avec l'alinéa 6 de l'article L. 2312-21 
du Code du travail, qui précise que les mo-
dalités de fonctionnement de la base de 
données doivent permettre au comité social 
et économique et, le cas échéant, aux délé-
gués syndicaux, d’exercer utilement leurs 

compétences. 

Attention l'accord peut donc aménager le 
caractère permanent ou non de l'accessibi-
lité, mais sans entraver l'exercice utile des 

compétences.  

À défaut d'accord, il appartient toujours à 
l'employeur de déterminer et de fixer les 
modalités d’accès, de consultation et d’utili-
sation de la base (art. R. 2312-12 du C. 
trav.). Le problème posé par l'arrêt com-

menté demeure donc entier. 

 

BASE DE DONNÉES     

ECONOMIQUES ET SOCIALES 
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12/12—NÉGOCE : 
 CPPNI 

 

18/12—DROGUERIE : 
 REUNION PARITAIRE 

 

18/12—PLASTURGIE :  
CNP 

 

18/12—CHIMIE :  
JURY CQP 

 

19/12—INDUSTRIE  
            PHARMACEUTIQUE : 

 CPPNI 
 

20/12—PÉTROLE :  
CPNE 

 

07/01—PÉTROLE :  
CPPNI 

 

16/01—FORMATION  
PROFESSSIONNELLE  
PÉTROLE :  

CPPNI RPPO 
 

« Une grève trop petite pour 
tuer la croissance. Depuis un  

demi-siècle, aucun mouvement social 
français n'a eu un effet macroécono-
mique significatif. Ce qui ne veut pas 
dire qu'aucun acteur économique ne 
souffre. », extrait de l’édito du jour de 
Jean Marc Vittori dans le journal les 

Echos du 9 décembre.  

FINISSONS CETTE ANNÉE 2019 AVEC DES 

BONNES NOUVELLES  CONCERNANT                

LA SYNDICALISATION 

des Français soutiennent les grèves 
et manifestations contre le projet 
de réforme des retraites par points 

de Macron/Philippe/Delevoye.  

font confiance aux syndicats pour 
réformer les retraites, contre 26 % 
au patronat et 25 % au gouverne-
ment (source sondage Harris     

Interactive du 04/12/2019). 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000035609790&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20191118
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000036411586&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20191118&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=410784262&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000036411586&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20191118&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=410784262&nbResultRech=1
http://tr-emailing.lesechos.fr/lnk/AGcAAGk9rzcAASnSe1gAAGU2MPYAAP-OaFgAF1w3AAiLmABd7hdiPtLrSQ1wQlGUmJ8aWGQzswACdY0/2/jjZUcYnsqnomzY5hoFSazw/aHR0cHM6Ly93d3cubGVzZWNob3MuZnIvaWRlZXMtZGViYXRzL2VkaXRvcy1hbmFseXNlcy91bmUtZ3JldmUtdHJvcC1wZXRpdGUtcG91ci10dWVyLWxhLWN
http://tr-emailing.lesechos.fr/lnk/AGcAAGk9rzcAASnSe1gAAGU2MPYAAP-OaFgAF1w3AAiLmABd7hdiPtLrSQ1wQlGUmJ8aWGQzswACdY0/2/jjZUcYnsqnomzY5hoFSazw/aHR0cHM6Ly93d3cubGVzZWNob3MuZnIvaWRlZXMtZGViYXRzL2VkaXRvcy1hbmFseXNlcy91bmUtZ3JldmUtdHJvcC1wZXRpdGUtcG91ci10dWVyLWxhLWN
http://tr-emailing.lesechos.fr/lnk/AGcAAGk9rzcAASnSe1gAAGU2MPYAAP-OaFgAF1w3AAiLmABd7hdiPtLrSQ1wQlGUmJ8aWGQzswACdY0/3/hmXdN4GVKZIKoBRgtA6MOg/aHR0cHM6Ly93d3cubGVzZWNob3MuZnIvaWRlZXMtZGViYXRzL2VkaXRvcy1hbmFseXNlcy91bmUtZ3JldmUtdHJvcC1wZXRpdGUtcG91ci10dWVyLWxhLWN
http://tr-emailing.lesechos.fr/lnk/AGcAAGk9rzcAASnSe1gAAGU2MPYAAP-OaFgAF1w3AAiLmABd7hdiPtLrSQ1wQlGUmJ8aWGQzswACdY0/3/hmXdN4GVKZIKoBRgtA6MOg/aHR0cHM6Ly93d3cubGVzZWNob3MuZnIvaWRlZXMtZGViYXRzL2VkaXRvcy1hbmFseXNlcy91bmUtZ3JldmUtdHJvcC1wZXRpdGUtcG91ci10dWVyLWxhLWN
http://tr-emailing.lesechos.fr/lnk/AGcAAGk9rzcAASnSe1gAAGU2MPYAAP-OaFgAF1w3AAiLmABd7hdiPtLrSQ1wQlGUmJ8aWGQzswACdY0/3/hmXdN4GVKZIKoBRgtA6MOg/aHR0cHM6Ly93d3cubGVzZWNob3MuZnIvaWRlZXMtZGViYXRzL2VkaXRvcy1hbmFseXNlcy91bmUtZ3JldmUtdHJvcC1wZXRpdGUtcG91ci10dWVyLWxhLWN
http://tr-emailing.lesechos.fr/lnk/AGcAAGk9rzcAASnSe1gAAGU2MPYAAP-OaFgAF1w3AAiLmABd7hdiPtLrSQ1wQlGUmJ8aWGQzswACdY0/3/hmXdN4GVKZIKoBRgtA6MOg/aHR0cHM6Ly93d3cubGVzZWNob3MuZnIvaWRlZXMtZGViYXRzL2VkaXRvcy1hbmFseXNlcy91bmUtZ3JldmUtdHJvcC1wZXRpdGUtcG91ci10dWVyLWxhLWN
http://tr-emailing.lesechos.fr/lnk/AGcAAGk9rzcAASnSe1gAAGU2MPYAAP-OaFgAF1w3AAiLmABd7hdiPtLrSQ1wQlGUmJ8aWGQzswACdY0/3/hmXdN4GVKZIKoBRgtA6MOg/aHR0cHM6Ly93d3cubGVzZWNob3MuZnIvaWRlZXMtZGViYXRzL2VkaXRvcy1hbmFseXNlcy91bmUtZ3JldmUtdHJvcC1wZXRpdGUtcG91ci10dWVyLWxhLWN
http://tr-emailing.lesechos.fr/lnk/AGcAAGk9rzcAASnSe1gAAGU2MPYAAP-OaFgAF1w3AAiLmABd7hdiPtLrSQ1wQlGUmJ8aWGQzswACdY0/3/hmXdN4GVKZIKoBRgtA6MOg/aHR0cHM6Ly93d3cubGVzZWNob3MuZnIvaWRlZXMtZGViYXRzL2VkaXRvcy1hbmFseXNlcy91bmUtZ3JldmUtdHJvcC1wZXRpdGUtcG91ci10dWVyLWxhLWN
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Comité Exécutif  Fédéral  

du 03 décembre 2019  

 
 INTERNATIONALE : 
 

S ur les 5 continents, dans de nombreux pays, la     
colère qui s’exprime est celle des peuples qui       

exigent une véritable justice sociale, une toute autre  
répartition des richesses créées par le travail, un 
autre mode de production et de consommation,    
respectueux de l’humain, de l’environnement et de 
vraies démocraties. 
 
 NATIONALE : 
 

E n France aussi, la colère gronde et le 5 décembre 
doit être la première étape vers une inversion de 

la donne en matière sociale et sociétale. C’est à par-
tir du 5 décembre que la bataille s’engage pour le  
retrait définitif du projet Macron de casse de notre 
système de retraite et pour la mise en place du   
projet de société CGT. 
 

 

L e CEF vote une motion appelant l’ensemble de la 
CGT à militer pour une grève reconductible mas-

sive, pour le retrait du projet Delevoye et la mise en  
place du projet CGT. 

 

E xercice 2018 : un peu plus de 1000 FNI de re-
tard par rapport à 2017.  

Néanmoins, de nombreuses adhésions ont été faites 
en 2018 et 2019 : 658 et 783. 
Mais l’exercice 2019 reste préoccupant. Au début  
décembre, seulement 13256 FNI ont été réglés à la 

Fédération. Les syndicats manquent encore de disci-
pline sur le sujet. Des relances doivent être faites par 
les membres de la direction fédérale auprès des   
syndicats de leurs régions et départements.  
Les syndicats doivent être également très vivement 
incités à remplir correctement le Cogitiel, seul moyen 
de contact efficace pour la Fédération. 
 
 

À 
 ce jour, 35 camarades se sont inscrits pour parti-
ciper à notre 41ème Congrès à Louan (77) en 

mars 2020. Il est nécessaire que tous les syndicats 
fassent rapidement remonter leurs inscriptions afin 
que l’organisation se mette en place le plus efficace-
ment possible. 
15 candidatures pour le CEF ont déjà été proposées. 
Là encore, les syndicats doivent renvoyer rapidement 
les fiches des candidats. 
Un plan de travail pour les réunions en région, afin 
de débattre du projet de document d’orientation, est 
proposé. Idéalement ces réunions devraient se tenir 
avant la fin du mois de février, sachant que deux 
réunions sont prévues. 
 

 

L es journées d’étude sur l’Histoire sociale des 21 et 
22 novembre ont réuni environ 40 camarades. 

Des vidéos reprenant les interventions des historiens    
devraient être proposées aux syndicats. 
La journée d’étude du 27 novembre, consacrée au 
"Danger grave et imminent et droit de retrait "a été 
suivie par 57 camarades de 30 syndicats. Déjà deux 
DGI (danger grave et imminent) ont été déposés 
dans deux entreprises attachées à nos branches, suite 
à cette journée.  
 

 Actualité  : 

 Orga/renforcement : 

 41ème Congrès Fédéral :   

 Journées d’étude : 

 La mobilisation du 5 décembre  

et ses suites : 
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A près 18 ans de procédures, imposées par le 
groupe Total,  la cour de cassation, saisie 

une deuxième fois par l’entreprise, va rendre une      
décision définitive le 17 décembre sur le dossier 
AZF en ce qui concerne la condamnation de l'en-

treprise et de son directeur. 

L'association  des sinistrés du 21 septembre, l'asso-
ciation des familles endeuillées, l'association Plus 
Jamais Ça ni ici  ni ailleurs, la CGT, toutes parties 
civiles ainsi que leurs avocats organisent une confé-

rence de presse dès la sortie du jugement à : 

14H30  LE MARDI  17 DÉCEMBRE,  

À LA BOURSE DU TRAVAIL,  

PLACE SAINT SERNIN, À TOULOUSE. 

L’accident industriel de l’usine AZF à Toulouse a 
été le plus grave depuis l’après-guerre avec 31 
morts, 22000  blessés, plusieurs dizaines de milliers 
de logements endommagés. 18 ans  après  les le-
çons de cette catastrophe ont-elles été tirées ? 
L’incendie de l'usine  Lubrizol démontre que ce 

n'est pas le cas. 

 

NOM________________________________________ PRÉNOM_________________________________ ÂGE /__/__/ 

ADRESSE PERSONNELLE _____________________________________________________________________________ 

__________________________________________________________________________________________________

______________________ /__/__/__/__/__/ ______________________________________________________ 

 /__/__/__/__/__/__/__/__/__/__/ 

CATÉGORIE PROFESSIONNELLE __________________________________________________COEFFICIENT _____________ 

COORDONNÉES DE L’ENTREPRISE _______________________________________________________________________ 

_____________________________________________ /__/__/__/__/__/ __________________________________ 

RESPONSABILITES SYNDICALES : 

1er. ______________________________________________ 

2e. ______________________________________________ 

LES FRAIS DE PARTICIPATION S’ÉLÈVENT À 80 EUROS 

ANNEE D’ADHESION 

 

..…….. 



 

P ourquoi les taux de grévistes et l’engage-

ment des salariés sont-ils si forts ? 

Parce que la CGT est unifiée. Parce que les   
militants CGT et les salariés regardent tous 

dans la même direction ! 

Quoique l’on en dise, la CGT reste au cœur du 
mouvement social en France, contrairement à ce 
que certains ont pu dire sur la « fin » du syndi-
calisme de transformation sociale, en particulier 
lors de la surenchère médiatique autour des 

Gilets jaunes. 

Et pourquoi la CGT est-elle unie ? Parce 
qu’on a une seule revendication : le retrait de 

la réforme Delevoye !  

C’est la question revendicative qui 

est le moteur de l’engagement. 

Donner des perspectives revendicatives quali-
fiées par certains d’utopiques, lisibles, claires et 
radicales (et non pas « certains aspects de la 
réforme sont mauvais, d’autres moins »), c’est la 

condition nécessaire à la réussite de la lutte. 

Les aménagements ou « lâchages de lest » 
d’Edouard Philippe mercredi 11 ne seront 
qu’un « plan Com » de plus, s’ils ne remettent 
pas en cause les fondamentaux de la réforme, 

qui sont : 

 Démanteler pour longtemps toute solidarité 
en matière de retraite et protection sociale, 

la retraite étant le pilier principal de notre 
Sécu. C’est un enjeu crucial pour ceux du Ca-
pital. La Sécurité sociale leur est insuppor-
table depuis sa création par Ambroise 
Croizat en 1945. Elle est taxée de dinosaure 
et d’anti-compétitive, car depuis 75 ans, elle 
conserve sa fraicheur révolutionnaire et son 

utilité au quotidien. 

 Le plafonnement des engagements de                
retraite à 14 % du PIB, alors que le nombre 
de retraités va continuer à augmenter plus 

vite que le PIB. 

Cette lutte n’est pas celle des régimes          

spéciaux ! 

C’est celle de tout un peuple qui n’en peut 

plus de subir ! 

  Pour une retraite digne, 

  Pour l’autonomie et la liberté de choisir 
notre sort durant tous les moments de 

la vie. 

Nous devons nous lever en masse ! 

Décidons et écrivons notre histoire sociale ! 

STOP au mépris de classe : les travailleurs, 
les jeunes, les retraités actuels sont des per-
sonnes respectables et non des sujets à pres-

ser comme des citrons. 

C’EST L’HEURE DE LA RÉVOLTE, TOUTES ET 

TOUS DANS L’ACTION ! 


